
La mise en place des Zones de 
non traitement, distances 
réduites ou pas, tout comme 

la fausse concertation menée sur 
le site de la Chambre d’agricul-
ture de l’Hérault, ferraille la 
Confédération paysanne, syn-
dicat agricole marqué à gau-
che, n’ont pas d’autre vocation 
que de tenter d’acheter la paix 
sociale dans les campagnes, avec 
l’accord du lobby des pestici-
des ! ». 

En février, le ministère de 
l’Agriculture a fait savoir aux 
Chambres d’agriculture la pos-
sibilité, à partir du moment où 
une charte départementale était 
en cours d’élaboration et une 
concertation lancée, de dimi-
nuer les ZNT.  

Au 1er janvier 2020, les règles 

édictées par l’État sont celles-
ci : l’agriculteur ne peut pas 
traiter à moins de 10 mètres des 
habitations pour les cultures 
hautes (arbres fruitiers, vigne...), 
et à moins de 5 m pour les cultu-
res basses (céréales...), « sauf  
si une charte départementale a 
été signée, avec certaines dispo-
sitions », précise Jérôme Despey, 
président de la Chambre d’agri-
culture de l’Hérault, et de la 
Commission viticole à la 
FNSEA*. Il détaille : « Avec des 
buses antidérive, on peut rame-
ner la ZNT de 10 à 5 m pour les 
cultures hautes, et de 5 à 3 m pour 
les cultures basses, voire à zéro 
mètre si on épand des produits 
biocides [NDLR : utilisés en agri-

culture biologique]. Tout cela 
est inscrit dans la charte et per-
met de réduire les distances, en 
toute sécurité. »  

 
Quant à la « fausse concerta-

tion » épinglée par la Conf ’, il 
répond : « Nous avons eu plus de 
1 200 consultations des pages du 
site. Le projet de charte a été télé-
chargé 154 fois. Il y a eu 44 con-
tributions écrites d’agriculteurs, 
d’habitants, d’associations, 
d’élus. » Pour avertir les citoyens 
de la concertation, « nous avons 
utilisé les réseaux sociaux, pu-
bliée une annonce légale dans 
Midi Libre, un article est paru 

dans le Paysan du Midi, l’asso-
ciation des maires de France a 
été avertie... ». Le bilan de la con-
certation sera envoyé au préfet 
de l’Hérault.  

Viticulteur en bio à 
Cournonterral (Hérault), mem-
bre de la Confédération pay-
sanne 34, Paul Reder commente. 
« Les Zones de non-traitement 
sont une avancée que l’on défend, 
mais l’objet de cette soi-disant 
concertation remet en cause cette 
avancée », pose-t-il. « Sur le su-
jet des pesticides, il faut arrêter 
de jouer au chat et à la souris, et 
essayer de contourner chaque 
contrainte », appuie-t-il. Pour la 
Conf’, « ces mesures révèlent avant 
tout le manque de courage politi-

que du gouvernement sur la ques-
tion des pesticides. La France est 
vice-championne du monde, juste 
après l’Espagne, de leur utilisa-
tion, dont 90% en agriculture. 
Malgré les « efforts » politiques 
et la pression de l’opinion publi-
que, cet usage a augmenté de 20% 
en dix ans dans le vignoble langue-
docien... ».  

Pour Paul Reder, « une des ma-
nières de sortir des pesticides, ce 
serait de mieux rémunérer la pro-
duction. Car la pression écono-
mique pousse à leur usage. » La 
Confédération paysanne se bat 
pour « l’interdiction immédiate 
des molécules les plus dangereu-
ses, l’accompagnement techni-
que et financier pour des chan-
gements de pratiques et le déve-
loppement d’alternatives aux 
pesticides. »  

Pour Jérôme Despey, « la 
Confédération paysanne consi-
dère qu’il faut se passer de tout 
produit phytopharmaceutique. 
Or si on ne soigne pas les végé-
taux comme les animaux, on ne 
produit pas. Je ne dis pas comme 
ce syndicat qu’il faut sortir des 
produits phytopharmaceutiques, 
mais trouver des alternatives 
pour en être moins dépendants. » 
La Chambre d’agriculture dis-
pose, rappelle-t-il, d’un réseau 
de surveillance pour alerter les 
agriculteurs sur la nécessité ou 
non de traiter. Elle recommande 
l’usage de produits raisonnés. 
Des cépages résistants au mil-
diou et à l’oidium existent... Pour 
Jérôme Despey, tout ça va dans 
le bon sens. Pour la Conf’, on est 
encore bien loin du compte.  

 
 

Les lobbys des pesticides ne baissent 
jamais les armes. Qu’ils soient, 

comme l’évoque l’eurodéputé audois 
Eric Andrieu (PS), membre de la 
Commission de l’agriculture et de la 
viticulture, « une poignée de grands 
groupes industriels », ou les tenants for-
cenés du libre-échange. Ceux qui pen-

sent qu’imposer, en Europe, une limite 
maximale des résidus de pesticides 
dans les fruits et légumes, est un obs-
tacle au commerce des produits euro-
péens dans le monde…  

Le 22 avril dernier, le député euro-
péen s’est réjoui d’avoir pu trouver, au 
sein de la Commission environnement 
du parlement, une majorité pour reje-

ter «  le projet de règlement concernant 
les limites maximales de résidus dans 
l’alimentation. » Ce dernier prévoyait 
de fixer des limites maximales de ré-
sidus pour plusieurs substances, no-
tamment pour le flonicamide sur les 
fraises, les mûres, les framboises, d'au-
tres petits fruits et baies, entre autres, 
l'haloxyfop-P sur les graines de lin et la 
mandestrobine sur les fraises et les 
raisins.  

Ce projet de règlement de la 
Commission européenne, s’il avait été 
adopté, aurait permis « entre autres 
d'accroître l’utilisation des pesticides 
dans de nombreux aliments: une aberra-
tion alors que notre combat doit être la 
préservation de la santé des citoyens et 
la préservation de notre environnement 
», a déclaré Eric Andrieu, l'ancien pré-
sident de la Commission Pesticides au 
Parlement européen.   

« Ce texte n’était pas acceptable, pour-
suit-il. Je continuerai à me battre pour 
une politique agricole commune nette-
ment plus ambitieuse et bien plus res-

pectueuse du travail des agriculteurs, 
ainsi que de la production d’une nourri-
ture de qualité. » 

Eric Andrieu s’est cependant dit « in-
quiet qu'une telle proposition, issue de 
la Commission européenne soit arrivée 
jusqu'à nous. C'est l’intérêt général qui 
doit primer, pas l'intérêt d'une poignée, 
dans ce cas-ci de quelques grands grou-
pes industriels. »    

« Les règles de libre-échange ne de-
vraient jamais conduire à une baisse 
des normes de protection de l’Union eu-
ropéenne. Les limites maximales de ré-
sidus ne doivent pas être considérées 
comme un obstacle, bien au contraire. 
Ces niveaux fixés garantissent un ni-
veau de protection dans le cadre de la sé-
curité alimentaire. Les productions eu-
ropéennes se doivent d’être de qualité 
supérieure. C’est une marque de fabri-
que européenne et une forme de respect 
vis-à-vis des consommateurs européens 
et de notre environnement », défend l’eu-
roputé. 


